
Petit glossaire Altermondialiste

    attac       Association pour la taxation des transactions financières pour l’aide aux citoyens 
Association d’éducation populaire tournée vers l’action qui prend sa source dans un article d’Ignacio 
Ramonet paru dans le Monde Diplomatique intitulé « Désarmer les marchés » dont l’objectif principal est : 
« Se réapproprier ensemble l’avenir de notre monde ». attac agit contre la dictature des marchés, pour 
la taxation des transactions financières, pour l’abolition des paradis fiscaux, pour l’annulation de la dette du 
tiers-monde. attac n’est pas un parti politique et n’a pas vocation à le devenir.

?
Le Développement durable

C’est une théorie où l’on tente d’envisager le développement de chaque 
pays dans le respect de la préservation des bienfaits de la planète (eau, 
air, biodiversité, cultures, etc.) et du développement des autres pays. Dans 
cette perspective, toutes les décisions dans quelque domaine que ce soit  
doivent être subordonnées au respect du principe de précaution. 

Certains accords, partiellement signés, ont vu le jour dans ce but :
le protocole de Kyoto (11/12/97) visant à limiter les émissions de gaz à 
effet de serre, responsables du réchauffement de climatique.
le protocole de Carthagène (29/01/2000) accord environnemental sur 
l’utilisation non maîtrisée des O.G.M. qui menacent l‘écosystème et la santé publique. 

par contre, beaucoup d’autres domaines, bien communs de l’humanité, non encore couverts nécessiteraient une 
législation internationale.

• C’est le traitement des déchets qui risque de voir apparaître des permis à polluer que les pays riches payeraient aux 
pays pauvres pour qu’ils traitent sur leur propre sol, les déchets des premiers .

• C’est la prolifération de l’énergie nucléaire (civile et militaire) dont le remplacement par d’autres énergies renouvelables 
et non polluantes est possible aujourd’hui.

• C’est le respect des réglementations internationales en matière de droit des enfants, de droit du travail…

Déréglementation    C’est le mécanisme qui consiste 
à rompre les accords commerciaux passés avec des producteurs, parce 
qu’ils sont jugés trop contraignants.

Un exemple parlant : la déréglementation mondiale des tarifs du café, 
régulés depuis 1962 par des accords internationaux, les prix du café 
étaient fixés par un traité qui en garantissait la stabilité ; il y a 10 ans, les 
USA (plus gros consommateur mondial) ont rompu leur accord immé-

diatement suivis par le Canada… S’en est suivi une catastrophe pour les producteurs africains : la part qui leur revenait 
durant l’accord était de 30% ; maintenant c’est tombé à 10 % malgré des promesses d’augmentation de leurs revenus… 
de plus le FMI et la Banque Mondiale ont fait pression pour qu’ils libéralisent leur industrie du café, en éliminant les 
coopératives d’état qui achetaient aux producteurs leurs grains à prix garantis.
OR le café reste un commerce lucratif… pour ceux qui sont en haut de l’échelle industrielle.
Le consommateur de petit noir ne sait rien de tout cela…
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Il est plus rentable 
de faire consommer 

du café que 
d’en produire !

attac : quelques chiffres  ➜ 30 000 adhérents en France 
             plus de 250 comités locaux
             600 traducteurs bénévoles dans 15 langues 
             des associations dans 52 pays
attac : quelques textes  ➜ Un journal périodique : Lignes d’attac, 
9 livres de poche aux éditions mille et une nuits (Agir local-penser global ; Les paradis fiscaux ; 
Remettre l’OMC à sa place ; Le Zenith d’attac ; Que faire du FMI et de la Banque mondiale ? ; 
Tout sur attac 2002 ; Le G8 illégitime ; En finir avec la criminalité économique et financière)
Des relais dans la presse : Le Monde Diplomatique ; Politis  ; CQFD  ; Alternatives économiques ; PLPL... 
attac : quelques noms connus ➜  Ignacio Ramonet et Bernard Cassen du Monde diplomatique,  
Susan Georges, vice présidente d’attac, Jacques Nikonoff, président d’attac et aussi José Bové, Daniel 
Mermet, Gisèle Halimi…   
attac : quelques organisations connues ➜  AITEC ; APEIS ; Confédération Paysane ; Conf. Gen. SCOP ; 
Droits devant ; Fed. Banq. CFDT ; Féd. Fin CGT ; FFMJC ; FGTE CFDT ; SNESup ; SNUIPP ; FSU ; 
Témoignage Chrétien ; UGICT-CGT ; Union Synd. G10…  entre autres

        Site internet : http://france.attac.org
        Votre comité local d’attac le plus proche : 

Disposer de la planète, 
ou considérer que 

nous l’empruntons 
momentanément aux 

générations futures ?



Taxe Tobin  d’après James Tobin, prix Nobel d’économie. 
Cet économiste anglais a inventé et mis au point une taxe sur les placements 
boursiers (ce qui n’existe nulle part) dans le but de modérer l’instabilité des 
marchés pour éviter les crises financières qui menacent de plus en plus le 
capitalisme avec la libéralisation du mouvement des capitaux ; attac reprend 
l’idée de Tobin pour freiner la spéculation et inverser la logique néo-libé-
rale. attac y ajoute une proposition : consacrer le revenu de cette taxe à la 
satisfaction de besoins fondamentaux (comme l’alimentation en eau potable).

A.G.C.S.
Accord Général sur le 
Commerce des Services 
(G.A.T.S. en anglais)
C’est un accord cadre 
signé au sein de l’OMC qui prévoit la libéralisation progressive de tous les services (ouverture à la concurrence) sauf la 
police, la justice, l’armée, la banque centrale. Cet accord s’applique dans tous les Etats membres de l’OMC et se met 
petit à petit en place dans des négociations quasi secrètes. Il prévoit rien moins que la disparition pure et simple de 
tous les services publics (école , hôpital etc.). En France , l’eau et le téléphone ont déjà été touchés ; l’électricité, le gaz 
et la poste sont en train de l’être ; demain l’école et la santé le seront.

O.M.C.        Organisation Mondiale du Commerce (W.T.O.)
Organisation de 145 pays membres, qui touche à tout. Sa création 
démarre en 1986 (Uruguay round )et finit en 1994 (traité de Marrakech); 
ce traité qui mettait tous les domaines de l’activité humaine sous 
l’emprise immédiate ou programmée de la nouvelle organisation. Pour 
l’Europe, c’est le commissaire Pascal Lamy qui négocie au nom des 

15 Etats. L’OMC a un but simple : la liberté de circulation des capitaux, des marchandises et des services sans aucune 
contrainte : aucune loi nationale, aucune norme sociale, aucune norme environnementale, ne doit venir gêner ce but.

   F.M.I.
Fonds Monétaire International
Issus des accords de Bretton Woods 
en 1946 le FMI et la banque mondiale, 
se sont vu vidés de leurs objectifs ini-
tiaux pour devenir des organismes principalement sous influence américaine : Aujourd’hui , ils imposent un 
véritable carcan aux pays pauvres par les « plans d’ajustement structurels » (rebaptisés aujourd’hui plan de 
lutte contre la pauvreté) qui subordonnent les prêts de la banque à des politiques de réduction sévères des 
dépenses publiques, de privatisations et d’ouverture des marchés. Ce qui a des conséquences terribles sur 
l’agriculture, l’alimentation, l’alimentation en eau, les conditions de travail, le chômage, etc.

Fonds de pension     C’est une épargne en actions 
effectuée en vue de fournir une rente au titulaire lors de sa cessa-
tion d’activité. Elle a pour but de compléter ou de remplacer la pen-

sion de retraite . Mais tous les salariés n’ont pas les moyens de capitaliser. Les fonds de pensions américains sont 
aujourd’hui les plus gros investisseurs sur les marchés financiers du monde. La baisse des rendements boursiers 
entre autres menace gravement leur avenir. Pour se vacciner contre les fonds de pension, il suffit de penser à l’en-
treprise d’électricité californienne ENRON dont la faillite retentissante, dissimulée par le cabinet de “consulting” 
Andersen, a provoqué la perte sèche de l’épargne (en moyenne 400 000 $) et de l’emploi de 6 000 salariés…

O.C.D.E.   Organisation de Coopération et de 
Développement Economique 
Regroupe les 29 pays les plus industrialisés. Elle 
a son siège au château de La Muette à Paris. Elle 
avait préparé en 1998 l’Accord Multilatéral sur 
l’Investissement (AMI qui a été abandonné après la 
mobilisation populaire de Seattle). L’OCDE a publié 
la méthode pour privatiser sans douleur (cahiers 
de l’OCDE N° 13). 

Stock-option
C’est une option d’achat sur des 
actions de l’entreprise où l’on 
travaille (en général réservé 
aux cadres); cette option ne 
se réalisera que quand le titulaire en décidera, c’est-à-dire quand elle aura suffisamment monté en bourse. 
Ainsi l’heureux bénéficiaire n’encoure aucun risque : si l’action baisse , c’est l’entreprise qui supporte la perte 
puisque l’achat n’est que virtuel. Mais ne vous inquiétez pas, les stock-options ne sont pas distribués à la 
légère ! Seuls les cadres dirigeants y ont droit ; le plus performant d’entre eux — désigné meilleur chef d’entreprise 
de l’année 2001 — c’est Claude Bébéar ; devinez à qui il avait donné toutes les stock-options ? …. Vous avez trouvé ?

 Le G8  au départ (1973), le G5 (USA, France, Grande-
Bretagne, Allemagne, Japon) n’avait pour but que de permettre aux diri-
geants des pays riches de se soutenir dans le contexte répété des crises 
économiques ; le G7/G8, à partir de 1976, a pour fonction d’assurer une 
coordination des politiques économiques et des politiques en général. Il 
n’est pas une organisation internationale comme l’OMC, l’ONU, le FMI ou 
la Banque Mondiale. Mais, bien qu’il n’ait pas d’existence juridique, de fait, il 

fonctionne désormais comme un gouvernement planétaire qui dicte au monde la mise en œuvre du néolibéralisme. 
A méditer : Sept des huit pays sont d’anciennes puissances coloniales...

Les Paradis Fiscaux
Le système offshore débute dans les 
années 1930, avec la création, en Suisse, 
des comptes anonymes à numéros, 
prétendument pour cacher l’argent des 
victimes des nazis. Mais dès le début, 
cette utilisation honorable en a caché 
d’autres qui le sont moins…
Le système financier Offshore permet à des gens de déclarer des revenus ou d’immatriculer des entreprises 
(pavillons de complaisance ou armateurs bidon) dans un pays (le paradis fiscal) où, protégés des lois et réglementations 
de leur pays, ils échappent à l’impôt. Le fraudeur est assuré du secret bancaire et d’une faible pression fiscale, mais 
surtout d’une protection contre les enquêtes des autorités judiciaires et fiscales de son pays d’origine… Ce système 
permet aux fraudeurs (criminalité en col blanc) simples escrocs ou criminels, de blanchir l’argent sale issu de leurs 
activités délictueuses (revenus liés à la drogue, au trafic d’armes, à la prostitution…). Après avoir déclaré son intention 
de se joindre aux européens dans leur modeste effort pour enrayer la prolifération du blanchiment d’argent sale, 
l’administration Bush s’est rétractée : au lieu de lutter contre le crime, elle soutient les hommes peu scrupuleux de 
Nauru, Aruba, Liechtenstein... qui offrent leurs services financiers aux malfrats de tous poils. L’OCDE tente en vain 
d’arrêter cette évasion des capitaux vers les paradis fiscaux.

Taxer la BOURSE 
pour éliminer

la FAIM 
dans le monde...

FONDS DE PENSIONS…
PIEGES A CONS !

Un seul but : 
le COMMERCE sans 

AUCUNE LOI à respecter

Le G8 : 
club très restreint 

du nouveau... 
COLONIALISME ? 

En augmentant les taux des prêts,
le F.M.I.  AFFAME les pays pauvres 

en prétendant les aider Chaque année 
70 milliards de $ échappent à l’impôt 
en s’évadant vers les paradis fiscaux.
50 milliards de $ sont soustraits de 
l’aide aux pays en développement.

    La perte de nos SERVICES PUBLICS : 
    un choix de société…    qu’on nous impose !

Vous n’avez pas de stock-options ?
Investissez dans la grève !

Comprendre    Organisation  
            de Collaboration (néolibérale)  
         et de Destruction 
                   Economique des pays pauvres


